
2) Le recours est rejeté pour le surplus.

3) La Commission européenne et la Hongrie supportent chacune leurs propres dépens.

(1) JO C 139 du 15.04.2019

Arrêt de la Cour (première chambre) du 16 juillet 2020 (demande de décision préjudicielle du Hof 
van beroep te Antwerpen — Belgique) –Belgische Staat, représenté par le Minister van Werk, 

Economie en Consumenten, chargé du Buitenlandse handel, et par le Directeur-Generaal van de 
Algemene Directie Controle en Bemiddeling van de FOD Economie, K.M.O., Middenstand en Energie, 
devenue Algemene Directie Economische Inspectie, Directeur-Generaal van de Algemene Directie 

Controle en Bemiddeling van de FOD Economie, K.M.O., Middenstand en Energie, devenue 
Algemene Directie Economische Inspectie / Movic BV, Events Belgium BV, Leisure Tickets & 

Activities International BV

(Affaire C-73/19) (1)

[Renvoi préjudiciel – Coopération judiciaire en matière civile – Règlement (UE) no 1215/2012 – 
Article 1er, paragraphe 1 – Champ d’application – Notion de «matière civile et commerciale» – Action en 
cessation de pratiques commerciales déloyales introduite par une autorité publique en vue de la protection 

des intérêts des consommateurs]

(2020/C 297/14)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Hof van beroep te Antwerpen

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: Belgische Staat, représenté par le Minister van Werk, Economie en Consumenten, chargé du Buitenlandse 
handel, et par le Directeur-Generaal van de Algemene Directie Controle en Bemiddeling van de FOD Economie, K.M.O., 
Middenstand en Energie, devenue Algemene Directie Economische Inspectie, Directeur-Generaal van de Algemene Directie 
Controle en Bemiddeling van de FOD Economie, K.M.O., Middenstand en Energie, devenue Algemene Directie Economische 
Inspectie

Parties défenderesses: Movic BV, Events Belgium BV, Leisure Tickets & Activities International BV

Dispositif

L’article 1er, paragraphe 1, du règlement (UE) no 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 12 décembre 2012, 
concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, doit 
être interprété en ce sens que relève de la notion de «matière civile et commerciale», figurant à cette disposition, une action 
opposant les autorités d’un État membre à des professionnels établis dans un autre État membre dans le cadre de laquelle ces 
autorités demandent, à titre principal, à ce que soit constatée l’existence d’infractions constituant des pratiques 
commerciales déloyales prétendument illégales et ordonnée la cessation de celles-ci, ainsi que, à titre accessoire, à ce que 
soient ordonnées des mesures de publicité et à ce que soit imposée une astreinte. 
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